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À mes chers petits-enfants
et à leurs futurs amis du XXIIe siècle
À Sophie Charnavel
Quand on arrêtera la course coutumière
Du grand courrier des cieux qui porte la lumière,
Quand on arrêtera l’an qui roule toujours
Sur un char attelé de mois, d’heures, de jours,
Quand on arrêtera l’armée vagabonde
Qui va courant la nuit par le vide des cieux,
Décochant contre nous les longs traits de ses yeux,
Lors on arrêtera l’inconstance du Monde.
Antoine de Chandieu (1534-1591),
Octonaires sur la Vanité
et Inconstance du monde
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Prologue
Le monde connaît en ces années 20 du troisième millénaire plusieurs chocs simultanés, et chacun d’eux suffirait à faire de notre époque un tournant crucial de l’histoire humaine. Les étudier de manière exhaustive supposerait plusieurs ouvrages, ainsi que des années de recherches ou de réflexions. Mais face au malaise, voire au désarroi, des peuples confrontés à la réalité de ces bouleversements, il est d’abord essentiel de relier ces derniers entre eux et de démontrer nombre de leurs ressorts communs. Alors, il sera possible de mieux appréhender la signification des événements qui s’enchaînent, et surtout d’envisager la perspective générale qui pourrait se dégager.
Voilà donc la double ambition de ce livre, à la suite du Grand Basculement, écrit au moment de la pandémie : faire l’état des lieux d’un monde ancien qui s’éteint et proposer les clés d’un monde nouveau qui vient, de plus en plus vite, de plus en plus violemment. S’il fallait en résumer la teneur en une formule, ce serait celle-ci : le monde sort de l’ère industrielle, de la domination de l’Occident, pour entrer dans un autre modèle, radicalement différent, qui doit correspondre aux attentes de la population humaine dans son ensemble.
Cette vision de très long terme ne se dispense pourtant jamais de l’opérationnel. Car ce que mettrait en lumière la défiance vis-à-vis des partis politiques traditionnellement associés au pouvoir, reflétée par les votes dans nombre de démocraties, ce serait un défaut de propositions stratégiques face à des changements appelant des réactions fortes, pour ne pas dire radicales.
Climat, plus grande révolution scientifique de tous les temps, démographie et vieillissement de l’humanité, déclin de l’Occident, montée de nouvelles superpuissances, monceaux de monnaies à convertir d’urgence en valeurs réelles : tels sont les grands axes autour desquels s’articule notre réflexion.
 
Le premier choc qui vient secouer notre monde essoufflé est un dérèglement climatique d’origine économique. Le modèle actuel de production et de consommation d’une humanité de plus de 8 milliards d’individus ne fonctionne plus. Il est la cause de la plupart des catastrophes affectant l’environnement et la biodiversité. Ce dysfonctionnement ne date pas d’hier : quand la démographie a atteint les 5 milliards d’humains, au tournant des années 1990, il est devenu évident qu’une croissance éternelle sur la base de la consommation et de la production des pays riches déboucherait sur une impasse. Ce fut le constat du sommet de Rio, en 1992, fondateur de la démarche d’alerte. Et plus le temps passe, plus la population humaine augmente, plus l’urgence devient patente. Notre modèle économique doit changer de fond en comble.
Cependant, le changement ne peut pas, ne doit pas être envisagé dans une logique seulement occidentale, autocentrée et cynique. La solution au dérèglement climatique ne peut se résumer à la neutralité carbone – cependant indispensable – des pays riches. La présenter de la sorte reviendrait à dégager les principaux coupables de leurs responsabilités en rejetant sur le reste du monde les dérèglements ultérieurs.
L’Occident doit intégrer que son modèle économique est totalement disqualifié. Il ne s’agit pas de l’amender, mais d’en construire un autre, radicalement différent, qui propose à l’humanité tout entière une croissance durable, qui permette de régénérer l’écosystème naturel tout en offrant une perspective de sortie de la pauvreté aux populations les plus exposées à moyen terme, soit à une génération. Et la poursuite de ce modèle universel doit se traduire par une obsession : réduire au plus vite l’inégalité entre les riches – pour résumer, 2 milliards d’humains – et les pauvres – pour résumer encore, 6 milliards.
Une telle révolution économique invite à repenser la manière de mesurer la création de richesse, mais aussi la signification de la croissance dans un mode de vie transformé. Pour ce faire, un indicateur, validant la croissance nouvelle et rompant avec les inégalités de l’ancienne, peut être considéré comme primordial et incontournable : l’espérance de vie. Corrélée avec le niveau de vie, comme cela se vérifie dans toute grande zone économique et dans tout pays, elle est un révélateur des disparités au sein d’un corps social. Ainsi, elle trace un chemin vers l’horizon esquissé par un modèle économique alternatif : à terme, l’espérance de vie de l’Occident doit être élargi à la planète entière. Quatre-vingts ans au minimum pour chaque être humain.
Si aucune évolution ne se fait en ce sens, cette inégalité est et sera le déclencheur de la seule réponse des plus pauvres : l’exil. La recherche éperdue, pour soi-même et surtout pour ses propres enfants, de l’espérance de vie la plus longue. La crainte occidentale actuelle d’une « submersion migratoire » est légitime. Les médias se font largement l’écho des drames récurrents au large de l’île italienne de Lampedusa ou en mer du Nord. En Tunisie, où l’espérance de vie est parmi les plus élevées d’Afrique, la crainte des vagues migratoires en provenance du sud du continent est devenue l’une des préoccupations majeures des citoyens. Les votes pour des partis xénophobes illustrent les mêmes angoisses partout dans le monde.
Une conclusion s’impose par conséquent : c’est à l’aune de l’espérance de vie que sera validé le nouveau modèle, motivant partout, notamment dans les pays pauvres, une croissance durable. Ce modèle universel doit être inventé, promu, par les pays les plus riches. Par ceux qui ont les moyens de créer la rupture, ceux sur qui pèse la responsabilité historique d’avoir élaboré le modèle ancien, cause de tous les dysfonctionnements.
Si nous résumons : le modèle économique ancien, cause du dérèglement climatique, est condamné à court terme ; il est indispensable d’en inventer en urgence un nouveau.
 
À ce stade du raisonnement, un constat (providentiel) s’impose – ce serait le deuxième choc fondamental de notre époque : l’espèce humaine a changé et ce modèle économique est désormais inadapté à ses besoins. Il a été créé voilà 250 ans pour une humanité différente, une humanité jeune. Or l’humanité contemporaine est vieille, de plus en plus vieille, une tendance qui ne cessera de s’accentuer, il faut l’espérer, puisque le premier but du modèle nouveau sera d’augmenter l’espérance de vie des plus pauvres – de loin les plus nombreux sur la Terre. Tous les facteurs convergent, la voie est tracée, elle est évidente : le nouveau modèle sera celui qui conviendra aux besoins nouveaux d’une humanité âgée.
Oui, mais… un nouveau modèle ne se décrète pas. Il ne peut s’agir ni d’une injonction ni d’une incantation. Ce ne peut être le genre de décision prise au sommet d’un État ou de la communauté internationale. Trouver une autre manière de produire, une autre manière de consommer, une autre manière de vivre ne peut venir que de la base, des « vraies gens », de ceux qui, partout, décideront de rompre avec le passé, avec leur passé.
Pareille rupture est considérable. Concernant notre époque, cela reviendrait peu ou prou à sortir du mégacycle économique qui commence dans les années 1750, point de départ de la première révolution industrielle – suivie de la deuxième, voire de la troisième. Il s’étire sur la seconde moitié du XVIIIe siècle et connaît des rebondissements tout au long des XIXe et XXe siècles. Ce mégacycle correspondant au premier grand basculement du mode de vie humain, qui voit l’industrie supplanter la principale occupation depuis des millénaires : l’agriculture. Dès lors, l’enjeu sous-jacent est d’identifier les avancées motrices du changement, le nouveau tracteur remplaçant les chevaux de notre époque.
C’est précisément le projet, résolument optimiste et positif, de cet essai : démontrer que le XXIe siècle, et là est son troisième choc, coïncide avec le redémarrage de la science. Un redémarrage d’autant plus foudroyant que l’innovation s’est arrêtée avec la Seconde Guerre mondiale.
Entre 1750 et 1950, en effet, la science s’emballe puis marque une pause d’un demi-siècle. Cette affirmation peut paraître provocatrice, bien sûr. Mais l’économie l’atteste mieux que toute autre démonstration. Il n’est pas fortuit que l’essoufflement du modèle ancien coïncide avec cet arrêt brutal du progrès. Si pendant deux siècles l’essor de la production se nourrit d’inventions qui transforment matériellement la vie des humains (le train, l’automobile, le fameux tracteur, les machines à laver, à coudre, le réfrigérateur, le cinéma, la radio, le téléphone, la télévision…), ces bouleversements majeurs s’essoufflent après la Seconde Guerre mondiale. L’ordinateur ou Internet sont les ultimes avatars de la période des grandes découvertes. D’ailleurs, l’un comme l’autre ont été élaborés avant la guerre. À défaut de nouveautés, la croissance s’alimente de la multiplication des consommations : deux automobiles par foyer, puis deux réfrigérateurs, puis autant de télévisions que de chambres. Les innovations sont de plus en plus marginales, même si le marketing, pseudoscience moderne, parvient à créer des besoins d’achats. L’obsolescence programmée est le point final d’une croissance inouïe, la représentation de l’essoufflement généralisé d’un modèle dont l’évolution n’est plus associée à une amélioration de la vie des humains.
Une nouvelle ère s’ouvre cependant au tournant du XXIe siècle, lorsque les mathématiques accomplissent une sorte de révolution kantienne qui permet l’émergence du facteur x : celui qui procure l’impulsion déterminante pour l’innovation de toutes les disciplines scientifiques. Alors sollicités pour gérer des données digitales en nombre, les mathématiciens parviennent à faire décoller les potentialités de la connaissance humaine en apprivoisant le big data1, ces « données massives », ainsi qualifiées parce que trop imposantes pour être traitées.
Avec le big data, la frontière du savoir se trouve repoussée, pulvérisée : plutôt que de chercher à interpréter les données stockées en nombres défiant l’imaginaire dans des « lacs » aux dimensions gigantesques, les mathématiciens inventent une architecture de « nœuds », mis en relation, parallélisés, puis traités eux-mêmes en parallèle. Le millénaire commence ; le big data s’apprête à déferler sur les sciences, sur les technologies et à révolutionner l’humanité2. Car l’une des fonctions présidant au big data, appelée map (« carte ») en anglais, suit une logique plane, horizontale, caractéristique du modèle qui vient.
 
L’horizontalité est un concept capital : elle tranche avec le passé, avec la verticalité de l’industrie et des métropoles qui l’ont caractérisé. Voilà le troisième choc. Sa grande affaire est la suppression du mouvement pendulaire, hérité de la civilisation industrielle, de ses usines géantes, des cités de travailleurs et des voies de communication reliant les unes aux autres. Ce mouvement perpétuel, qui pousse des milliards d’humains à rejoindre des lieux de travail éloignés de leur domicile chaque matin et à le regagner par les mêmes moyens de locomotion chaque soir, est sans doute la marque de l’ancien monde, celle qu’il s’agirait d’effacer au plus vite pour inventer un développement durable.
New York était l’emblème du monde d’avant ; le monde de demain sera celui de communautés décentralisées, déconcentrées, des communautés de taille humaine et reliées entre elles. Cette déconcentration horizontale sera fondée sur un échange non plus physique des humains eux-mêmes, mais plutôt de leurs idées, de leurs données, de leurs informations. Ce faisant, il provoquera un bouleversement des valorisations, un calcul différent de la croissance et de ses moteurs : si la nouvelle valeur économique ne suppose pas nécessairement le mouvement humain, l’information, la donnée, la data se doivent en revanche de circuler toujours plus vite, toujours en masse plus importante. Ce n’est sans doute pas un hasard si le progrès s’est, depuis le changement de millénaire, remis en accélération rapide précisément sur les axes forts des outils nécessaires à semblable mutation. Elon Musk lui-même ne s’y est pas trompé. Il a peut-être bâti ses fortunes successives sur une automobile électrique, mais il joue déjà le coup d’après en réinvestissant ses profits dans Starlink, qui envahit la proche couronne terrestre avec quantité de satellites, dont le but est simple : connecter les communautés, leur permettre de communiquer, de travailler ensemble, sans avoir à bouger. Sans plus utiliser l’automobile, fût-elle une Tesla.
Outre une solution au dérèglement climatique issu d’un vieux système économique devenu fou, la quête de ce modèle déconcentré est, quoi qu’il advienne, un impératif associé au changement démographique. Les humains sont en effet, partout sur la planète, de plus en plus âgés. Et plus un humain est âgé, plus il consomme du service, moins il se déplace. La question d’une réorganisation du service doit donc se trouver au cœur des préoccupations de ce nouveau modèle.
 
Le basculement du modèle ancien vers un autre, favorisant la croissance et le développement durables, s’est confirmé au moment du confinement lié au Covid3, puis, deux ans plus tard, lors de l’apparition brutale d’une première technologie de disruption : l’intelligence artificielle générative de Chat GPT 3.
Au vu de ces phénomènes, tous considérés, à juste titre, par les contemporains comme aussi historiques qu’angoissants, une question s’impose : quelle sera la rapidité du changement ? Quels moyens lui seront alloués ? La course de vitesse qu’entraînent l’accentuation du dérèglement climatique et ses effets désastreux a-t-elle une chance d’être gagnée d’ici au milieu du siècle ?
La réponse à cette interrogation existentielle, au sens propre, peut se trouver dans le quatrième choc que connaît le monde du XXIe siècle : la trajectoire simultanée autant qu’inversée des grandes puissances mondiales. L’influence de l’Occident et, à sa tête, des États-Unis est sur le déclin, ce qui se matérialise sur le plan économique par une contribution faiblissante à la création de richesse globale. Au contraire, l’Asie, et plus précisément la Chine, monte en puissance.
Pour comprendre ces dynamiques contradictoires, la démographie est encore la première clé de lecture incontournable. Si les progrès de la science et des technologies semblent toujours l’apanage de l’ancien monde – les ex-GAFAM4 sont encore américaines –, d’autres signes sont évocateurs : les data sciences sont plus que majoritairement asiatiques, et plus précisément indiennes ; le continent digital native est l’Afrique, dont la population, d’ici à un siècle, dépassera celle de l’Asie. À cela s’ajoute la fin de rentes anciennes, en particulier associées aux énergies fossiles.
Ces temps de transformation des relations internationales sont aussi classiquement ceux des dangers de guerre. Les puissances secondaires s’octroient des libertés que n’auraient pas autorisées les puissances dominantes du temps de leur grandeur, et que n’autoriseront pas davantage celles qui les remplaceront dans le futur. Le déclin du précédent empire dominant, le Royaume-Uni, aboutit à la Première Guerre mondiale, puis à la seconde, dans l’attente que le nouveau pays prééminent, les États-Unis, assume son rôle et sorte de son isolationnisme de l’entre-deux-guerres.
Les grandes peurs du changement et l’incertitude associée aux temps nouveaux s’accompagnent, à la fin de toutes les époques, d’une tentation récurrente du protectionnisme et de la xénophobie. Dans l’Occident contemporain, les partis populistes attisent la grande peur de l’étranger et encouragent le repli national, ressorts idéaux pour convaincre des classes moyennes effarées par un risque de déclassement à brève échéance. Ainsi, la fin du cycle américain semble renouer avec semblables réflexes, qui s’incarnent dans la politique menée par le président Donald Trump : concentration sur la richesse de ses propres ressortissants, recherche de l’autosuffisance, retrait des affaires internationales, lutte contre l’immigration non anglo-saxonne… De même, la guerre en Ukraine déclenchée en 2022 par la Russie, exportateur majeur d’énergie fossile, puis la résurgence du conflit israélo-palestinien, le 7 octobre 2023, cinquante ans jour pour jour après la guerre du Kippour de 1973, semblent tout sauf des coïncidences. Le Proche-Orient est, après la Russie, le lieu des productions massives d’énergies fossiles, condamnées à disparaître ; Israël, quant à lui, incarne aux yeux du non-Occident, disons le Sud global pour aller vite, l’archétype de l’arrogance des anciens maîtres occidentaux. Le risque de dérapage vers un autre conflit planétaire, plus meurtrier encore que les précédents, n’est pas une éventualité négligeable, loin de là.
Néanmoins, la course de vitesse pour la survie dans laquelle est engagée l’espèce humaine ne peut se permettre cette folie. La défiance xénophobe et le protectionnisme assumé face à la perte de références anciennes, observables dans des époques antérieures, se révèlent plus que jamais des leurres vis-à-vis des modes de vie actuels ou à venir. Confrontée aux défis du dérèglement climatique, la petite planète Terre ne peut être parcellisée entre des peuples ou des catégories de riches et de pauvres.
La pandémie pourrait être considérée de ce point de vue comme l’an I de la véritable mondialisation : en matière de santé, les coopérations internationales ne sont pas une option, mais une nécessité. Vacciner la planète ou voir revenir une variante du virus par les exclus pauvres de la vaccination : telle était l’équation simple qui devait être résolue pendant la crise du Covid. Le vaccin, développé à une vitesse remarquable par des scientifiques exceptionnels, fut sans hésitation proposé à toute la communauté internationale.
De même, les frontières n’existent plus dans l’univers de technologies dont dépend de manière croissante l’humanité entière. Derrière les avancées de l’outil digital se développe un axiome incontournable : celui de l’open data, des « données ouvertes », disponibles sans coût et accessibles à tous.
Alors que, face à l’urgence, les forces conservatrices cherchent à ralentir ce mouvement en amplification constante, les évolutions technologiques et scientifiques forcent à l’ouverture. La science et ses propositions de plus en plus disruptives jouent un rôle d’accélérateur – un accélérateur que ne contrôle aucune puissance susceptible de jouer, d’une manière ou d’une autre, le rôle de frein conservateur.
 
Le choc supplémentaire, ce serait le cinquième par conséquent, plus inattendu, moins structurel, est néanmoins fondamental. Il pourrait se résumer par l’émission démentielle de monnaie en provenance des grandes banques centrales occidentales et assimilées, depuis près de cinq décennies. Cette folie annonciatrice de toutes les crises serait paradoxalement susceptible de devenir l’un des atouts majeurs de l’émergence du modèle nouveau.
Le terme « monnaie » équivaut à « dette ». Or, le rapport entre la dette en circulation et la représentation de la richesse produite par l’humanité n’a jamais été aussi distendu. En 2023, le PIB mondial, la valorisation de l’activité économique globale, dépasse pour la première fois les 100 000 milliards de dollars (il atteint précisément 105 000 milliards). Mais dans le même temps, la dette mondiale, en intégrant autant que possible celle émise par la finance non régulée, ou shadow banking, s’élève à quelque 330 milliards de dollars – une dette régulée5 valorisée par le FMI à hauteur de 275 000 milliards.
Bulle immobilière, bulle des marchés financiers en général, bulle de la dette publique occidentale… sont autant d’exemples des conséquences de cette liquidité folle émise depuis trente ans, non par un capitalisme avide ou par des puissances financières fantasmées, mais bien du fait de la volonté politique des banques centrales mondiales, principalement occidentales, et avant tout par la FED américaine. Cette politique est classique des puissances en déclin, toujours légitimée par une rationalité d’apparence. Le mécanisme est finalement assez simple à comprendre : la dette émise sans contrepartie réelle conduit le système financier, outil de transmission d’une dette plus que réelle, à rechercher jusqu’à l’absurde une apparence de valeur.
Cette folie monétaire a toujours débouché, dans l’histoire financière, sur des développements sauvages de bulles de valeurs, d’abord, puis sur de l’inflation, des krachs, des crises de plus en plus graves, pour finir sur des guerres6. En effet, une monnaie excessive rompt la rationalité économique fondamentale et devient la première source d’inégalités entre ceux qui profitent directement ou indirectement de cette monnaie et ceux, beaucoup plus nombreux, qui s’en trouvent exclus. Cette montée des inégalités injustifiée produit de grandes tensions politiques et amène naturellement au renversement des pouvoirs en place, puis à la guerre. Les échanges et le commerce s’en trouvent contrariés. Révolution française, révolutions bolchevique ou spartakiste sont des cas d’école des conséquences d’une augmentation aberrante des stocks de monnaie. Les mêmes causes produisent les mêmes effets.
Dans le contexte contemporain cependant, l’analyse de cette situation pourrait être différente. Ce déséquilibre serait en mesure de conduire un maximum d’investisseurs mondiaux à partir en quête d’une nouvelle représentation de la valeur, d’une sorte de légitimité de consensus permettant de financer massivement le nouveau modèle économique. Cette monnaie, irréelle au départ, pourrait devenir le plus formidable des leviers pour l’accélération du processus d’investissement massif, processus vertueux, incontournable, qui paraîtrait soudain possible à court terme. La finance est invitée à devenir la pierre angulaire de l’accélération des temps qui est au cœur de cet ouvrage.
Alors que l’élection de Donald Trump en 2024 démontre que, décidément, les dirigeants politiques ne peuvent être considérés sur le long terme comme les garants d’un changement de modèle, la tentation sera toujours plus forte, pour conquérir le pouvoir, de jouer sur les peurs que suscite le basculement vers un futur inconnu et angoissant. La mutation puissante et universelle ne peut s’appuyer que sur la rationalité économique. Les réglementations changent en fonction des élections ; la rationalité, elle, demeure. Et cette rationalité, c’est à la finance de la construire – affirmation iconoclaste en elle-même.
La finance alternative devra se nourrir d’une représentation renouvelée de la valeur, non pas fondée comme auparavant sur des espoirs de flux financiers, mais sur des preuves réelles de la participation à la création d’une croissance durable. Le reporting d’information extramonétaire deviendra alors central, comme le pressentit l’Europe en lançant sa Corporate Sustainability Reporting Directive (CSRD). Omettant de fournir le mode d’emploi aux acteurs du terrain, la commission revint en arrière sous la pression politique en 2025, par l’invention d’un curieux « omnibus » législatif ; cet omnibus-là ne fonctionne qu’en marche arrière alors que la direction initiale était la bonne. Peut-être quelques errements sont-ils nécessaires pour que tous finissent par se convaincre du bien-fondé de la démarche.
 
Le but des pages qui suivent est par conséquent de mettre au jour la logique commune de ces chocs multiples, de ces réactions de toutes sortes qui, pêle-mêle, assomment les opinions publiques et alimentent les peurs auxquelles il vient d’être fait allusion. Comment mieux les désamorcer et donner à percevoir concrètement ce que sera le monde d’après ?
La fin de la verticalité industrielle, les communautés de taille humaine connectées entre elles, les petites organisations essaimant sans devenir des structures géantes : au fond, le changement ne sera qu’un retour à des repères classiques de toutes les civilisations. Il réconciliera histoire et modernité, retrouvera des racines profondes que chacun, quel que soit son continent, quelle que soit sa culture d’origine, pourra s’approprier.
Reconstituer le puzzle de notre présent si agité, donner les clés de l’avenir qui commence, réaffirmer sans cesse une foi dans le progrès, seule logique pour espérer sortir par le haut de ces chocs multiples qui se croisent sur notre époque : telles sont les ambitions de ce livre.
Une définition simple du progrès ? Ce qui permet à chaque être humain d’espérer que ses enfants, ses descendants, vivront mieux que lui.

1. Le terme apparaît pour la première fois en 1997 dans des publications scientifiques recensées par l’Association for Computing Machinery (ACM).
2. Au passage, un regret immense : quel dommage que l’Europe l’ait ignoré à ce point, focalisée sur son rétroviseur et sur l’économie d’autrefois, cette industrie d’une autre époque. En 2024, le rapport de Mario Draghi sur la compétitivité de l’Europe s’en lamente à juste titre.
3. Confrontés à un péril mortel, les êtres humains du XXIe siècle ont procédé à une révision généralisée de leurs priorités, de leurs valeurs. La « grande démission » qui en a résulté aux États-Unis comme dans les autres pays développés révèle à quel point les citoyens, les humains de tout âge et de toute condition aspiraient déjà à un changement profond de repères et de mode de vie, comme le traduisent leurs votes dans les démocraties.
4. Les Gafam, Google, Apple, Facebook Amazon Microsoft, sont débaptisées à cause du changement de nom de Facebook, devenu Meta. En outre, leur sont adjoints désormais Tesla et surtout Nvidia. Ce sont les sept magnifiques (magnificent seven) auxquelles il sera fait souvent allusion ultérieurement
5. Une dette émise par des acteurs financiers régulés par des autorités ; la dette non régulée est pour l’essentiel celle émise par le shadow banking, la banque non régulée
6. Dans cette optique, l’épisode de la pandémie représente un événement important, puisqu’il s’est traduit par une création géante de capitaux. À peine le confinement terminé, ces derniers se sont mis à la recherche d’une contrepartie réelle ; d’autant que la croissance classique, après son spectaculaire rebond postconfinement, a fait long feu. L’inflation et la remontée très brutale des taux ont tué dans l’œuf les perspectives illusoires de gains réels à court et moyen terme. Les ingrédients étaient réunis pour le cocktail explosif inflation-crise-guerre.


Chapitre 1
Le nouveau modèle n’est pas une option, il est une obligation
Si vous vous demandez comment nous allons changer le monde, si vous êtes angoissé par le dérèglement climatique au point de craindre pour vos enfants, au point de craindre pour l’avenir de l’humanité, suivez-moi dans le raisonnement suivant, qui servira de boussole à toutes les générations du XXIe siècle.
L’activité humaine est la cause du dérèglement climatique
Le dérèglement climatique est une certitude désormais, nul besoin d’une longue démonstration scientifique. La hausse des températures depuis le début de la seconde révolution industrielle, et singulièrement depuis les cinquante dernières années, ne laisse plus de place au doute ou au scepticisme. Associées à l’augmentation vertigineuse des émissions de gaz à effet de serre par l’humanité, elles permettent de corroborer l’hypothèse la plus probable : l’humanité est bien à l’origine de ce dérèglement.
Ce préambule est important, car la question à laquelle il convient de répondre est celle de notre capacité d’action face à cet immense défi. Ou bien le dérèglement climatique n’est pas d’origine humaine et point n’est nécessaire de culpabiliser ou de revoir nos modes de fonctionnement : il suffirait seulement de nous adapter, d’évoluer, sans qu’il soit besoin de modifier fondamentalement nos modes de vie.
C’est le raisonnement des climatosceptiques et qui explique, par exemple, l’idée américaine selon laquelle le procès fait aux énergies fossiles est fallacieux. L’instruire reviendrait à briser l’avantage des États-Unis par rapport au reste du monde, et en particulier à la Chine, le grand concurrent dans la course à la superpuissance ; à l’inverse, il serait impératif de tirer profit des gigantesques réserves du pays. Dans cette logique, les théories du réchauffement climatique pourraient découler d’une volonté perverse de pénaliser les valeurs de l’Occident. La présidence de Donald Trump, climatosceptique notoire, illustre jusqu’à la caricature cet angle de vue (« Drill baby », fore des puits, encore des puits !). Il ne surprendra personne que cette approche complotiste trouve des oreilles complaisantes chez certaines élites russes ou chez des tenants de lignes dures parmi les élites politiques du Proche-Orient, les deux autres zones planétaires de réserves d’énergie fossile.
Si, au contraire, l’origine humaine est avérée, elle conduit à une réflexion imparable : le dysfonctionnement tient au mode de fonctionnement, au mode de vie, de l’humanité. La manière de produire et de consommer des 8 milliards d’êtres humains entraîne un dysfonctionnement majeur dont les émissions de gaz à effet de serre sont l’une des conséquences les plus délétères. Le modèle économique qui l’encourage est donc obsolète et condamné.
Chacun des mots utilisés est important : il s’agit bien de remettre en cause un modèle économique et non la démographie humaine. La planète Terre peut sans difficulté supporter une humanité de 10 voire sans doute 15 milliards d’humains. Elle en est capable, mais pas dans la configuration économique actuelle, dont le principe est une consommation sans limite, qui se traduit par une croissance de plus en plus artificielle (nous y reviendrons), aux conséquences désastreuses sur le biotope, vital pour l’espèce humaine comme pour les autres êtres vivants.
Il ne s’agit donc pas d’améliorer, d’amender, de modifier le modèle ancien, comme on nous le propose, mais bien de créer un modèle radicalement différent et, ainsi, de transformer la manière de vivre de l’espèce humaine. Ce n’est pas un simple aménagement, mais une révolution.

L’Occident doit prendre ses responsabilités
Abandonner les moteurs atmosphériques au profit de moteurs électriques : simple aménagement ou révolution ? Décarbonation de l’industrie ancienne : aménagement ou révolution ? Tri des ordures des citoyens ou abandon de la viande : aménagement ou révolution ?
Depuis bientôt trois décennies, l’axe majeur de la réponse climatique proposée par la plupart des forces politiques occidentales est celui d’un changement « cosmétique », qui, dans les faits, ne semble pas en véritable rupture avec l’immobilisme des climatosceptiques. Dans le discours, préconiser un bouleversement réel des modes de vie est considéré comme trop radical vis-à-vis d’un électorat dont on redoute qu’il finisse par céder aux sirènes des extrêmes gauche ou droite – celles-là mêmes qui prônent des révolutions, mais des révolutions d’un autre ordre.
En réalité, il faut à l’Occident (et à ses démocraties) affronter une responsabilité majuscule : il émet à son seul profit, et de très loin, le plus de gaz à effet de serre par habitant et précipite ainsi la détérioration dramatique de l’habitat humain, en premier lieu les zones géographiques les plus défavorisées où vivent les populations les plus pauvres. Pour le dire autrement, son système économique, qui met en péril la survie de l’espèce humaine dans son entier, renforce à court terme l’énorme inégalité entre les pays riches et les pays pauvres. Ces derniers, redisons-le avec force, sont simples à identifier : ce sont ceux qui ont l’espérance de vie moyenne la plus faible. Un critère terrible, imparable.
Face à cette inégalité grandissante, il faut l’affirmer : les grandes mesures autour desquelles s’articulent les politiques environnementales des zones riches considérées comme les plus « progressistes » consistent simplement, effrontément, en une seule réponse à l’acte d’accusation et non en une véritable solution pour la planète entière. La neutralité carbone, par exemple, au cœur des engagements européens et notamment français, n’est – qu’un moins-disant. Elle est le meilleur argument pour empêcher, dans les futures assemblées internationales, qu’on puisse pointer du doigt les émissions des pays riches comme première cause de la détérioration du climat. La défense est toute trouvée : « Ce n’est pas nous… Ce n’est plus nous, à vous autres de faire l’effort… » Une manière de se défausser d’une responsabilité historique.
Il revient aux pays riches de changer de braquet : proposer véritablement un modèle différent de celui qu’ils ont précédemment imposé, un nouveau modèle applicable par la totalité de l’humanité et permettant à la planète de se régénérer sans souffrir de son peuplement humain. Ce modèle doit avoir comme impératif l’unification générale de l’espérance de vie humaine, par l’accroissement rapide de celle des plus pauvres.
Toute atténuation, tout compromis vis-à-vis de ces objectifs – ce que ne cessent d’envisager les pays occidentaux COP1 après COP –, conduit immanquablement à un risque qui s’est insinué dans l’inconscient des peuples riches, en particulier des Européens : la peur des invasions barbares, la crainte d’être submergés par une immigration massive, incontrôlable, attirée par les richesses et le bien-être insolent des grands empires. Car l’inégalité de masse crée plus que la jalousie : elle suscite une aspiration inextinguible, au point de risquer sa vie et celle de ses enfants pour rejoindre coûte que coûte la zone chanceuse de la planète.
Le succès du nouveau modèle économique, qui a vocation à permettre un développement durable, sera donc jugé à l’aune de l’espérance de vie. Proposer à la population humaine dans son entier une espérance de vie en bonne santé de plus de 80 ans : voilà à quoi doit s’employer la croissance économique.

Une croissance au service de tous les êtres humains
Il serait tentant de croire que le salut de l’humanité se trouverait moins dans la croissance que dans la décroissance. Celle-ci serait une sorte de retour à une logique plus vertueuse, plus frugale, en phase avec la lutte contre les effets délétères d’une production à outrance, usant de tous les artifices pour accroître la consommation des individus : publicité invasive, obsolescence programmée, évolution accélérée des produits et services suscitant des besoins illimités sans contribuer à l’épanouissement profond des individus.
Cette idée de la décroissance s’inscrit en réaction contre une évolution du système économique occidental lancée au mitan des années 1950-1960. La période voit la fin des grands progrès scientifiques se répercuter sur la vie quotidienne, notamment sur la consommation : puisque les nouveaux produits qui transforment les modes de vie deviennent rares, à la différence des décennies précédentes. L’époque est aussi celle du remplacement, à la tête des entreprises, des ingénieurs ou des scientifiques, maîtres de la création, par les commerciaux, maîtres de la vente, du chiffre d’affaires et de sa croissance, puis par les spécialistes du marketing ou de la publicité, puis par les contrôleurs de gestion et enfin, stade ultime d’une croissance de plus en plus stérile, par les financiers. Plus de création de valeur, plus de conquête commerciale : ne restent, pour augmenter la valeur économique, que les restructurations, achat ou revente d’entité, afin de donner l’illusion d’une création de valeur. Face à une telle évolution, il est difficile de ne pas abonder dans le sens des critiques adressées au système économique, improprement qualifié de « libéral » ou de « capitaliste ». Cette croissance, qui n’en est pas une, participe grandement au dérèglement climatique. Néanmoins, sortir de cette logique absurde ne se fera pas par la régression, mais par le retour à une croissance qui pousse l’humanité vers le haut, vers une vie meilleure, symbolisée par l’accroissement spectaculaire et égalitaire de l’espérance de vie pour la totalité de la planète.
Cette croissance-là ne peut s’appuyer sur des indices de consommation, de satisfaction, de contentement, de bonheur ou d’épanouissement, soumis à des représentations fluctuantes selon les époques et les références culturelles. Comme l’économie tout entière, elle doit retrouver des indicateurs incontestables, le plus neutres, le plus scientifiques possible, capables de mesurer la performance.
La première des performances est d’augmenter l’espérance de vie en bonne santé. On pourrait imaginer que cette information devienne l’une des plus cruciales pour les décideurs, diffusée et relayée par les médias du monde, en ouverture des COP, des G20, des Nations unies, du FMI ou des sommets de Davos ; une information frappante, accompagnée par un suivi global, qui permette de mesurer le chemin parcouru et celui qui reste à accomplir.
L’allongement de la durée de vie deviendrait ainsi la fondation de la croissance, qui n’est pas un mot interdit quand sa finalité est si importante pour la totalité de l’humanité.

L’humanité est capable de faire émerger un nouveau modèle
Pendant cent cinquante ans, la croissance économique rima avec l’augmentation de la démographie mondiale, grâce à la lutte contre la mortalité infantile et des femmes au moment de l’accouchement. La science fut à l’origine de multiples améliorations qui répondaient aux attentes des populations, toujours plus jeunes, toujours plus nombreuses. Les progrès du XIXe et du XXe siècle décuplèrent la force physique, permirent d’aller plus vite, de transporter des quantités de personnes en nombre toujours plus élevé, de rassembler dans les conditions le plus satisfaisantes possible des communautés toujours plus nombreuses, répondant à une humanité avide de grandir.
Ce temps-là se finit dans les dernières décennies du XXe siècle : un mégacycle se fermait peu à peu, sans que les humains en aient pleinement conscience et sans qu’un nouveau modèle ait encore été inventé. Dès lors que ce dernier sera prêt à émerger, il aura pour mission de suppléer aux besoins de milliards de consommateurs qui, le temps passant, auront des attentes différentes des générations antérieures, qui avaient défini les grandes caractéristiques du modèle précédent.
De ce point de vue, le confinement et surtout le post-confinement de l’année 2020 ont été de remarquables bancs d’essai de la mutation globale qui doit être lancée. Ils ont mis en lumière la capacité d’invention et d’adaptation quasi immédiate des populations.
Dans l’univers occidental, l’amorce d’un changement de grande ampleur ne peut avoir lieu sans la transformation des mentalités de la population dans son ensemble, par opposition aux élites dont la psychologie est fondamentalement conservatrice – étant formées par le modèle existant, elles éprouvent par nature une difficulté à en accepter la remise en cause. Le cas d’école de la période du Covid a permis de vérifier cette hypothèse : dès la fin du premier confinement, l’essentiel des élites mondiales réclamait à cor et à cri le retour le plus rapide possible au fonctionnement ancien. Le discours général en Occident était celui d’une aspiration partagée à revenir à la vie d’avant. Le besoin de contact humain, de sociabilité, était mis en avant à travers un message à la fois humaniste et compassionnel, à la faveur des foules. Mais il portait une lourde charge conservatrice, sinon régressive : la révolution exigée par le dérèglement climatique, qui avait commencé sans finalement causer tous les traumatismes redoutés, était passée au second plan en raison de l’impératif de survie économique, voire de survie tout court.
Pourtant, une immense partie de la population était si prête à changer ses habitudes de vie, de consommation, qu’elle n’hésitait pas à le faire savoir de la manière la plus radicale. Aux États-Unis, le phénomène prit le nom de « grande démission » : en 2021, après la fin du confinement, sans crier gare, plus de 48 millions d’Américains quittèrent leurs emplois, battant largement l’incroyable record de 42 millions en 2019. L’unique et principale raison de ce mouvement ? Le fait que la vie toute tracée était soudain devenue fade et sans attrait.
On a parfois dressé un autre diagnostic, pour le moins hâtif et contestable : une grande partie de la population aurait perdu le goût du travail pendant ce satané confinement et ne parviendrait pas à réintégrer le cadre contraignant du quotidien. Osons une explication différente : ce n’était pas le contenu du travail en lui-même que souhaitaient fuir ceux qui prenaient la décision de tout quitter brutalement, mais plutôt la manière de l’exercer. L’expérience d’une organisation différente, d’un mode de vie plus doux, moins stressant, avait révélé une aspiration essentielle. La « grande démission » touchait toutes les catégories de la population, quels que soient l’âge, la formation ou les responsabilités. Le confinement avait offert une autre perspective, n’ayant rien à voir avec celle qui, il y a peu, semblait la seule possible. Changement complet, changement total. Désormais, le chemin a été entrevu et ne saurait être oublié.
L’année 2020 est à marquer d’une pierre blanche. Elle a démontré que les bouleversements les plus radicaux du quotidien sont possibles si la foule des vraies gens en a le désir. Car elles sont le principal moteur des plus grandes évolutions de l’humanité : quand elles se mettent à bouger, nul ne peut les arrêter.

« Tout change pour que rien ne change »
Si le changement de modèle est engagé de longue date, si le remplacement du modèle actuel s’accélère et se généralise, de nouveaux critères de domination sont parallèlement en train de  se mettre en place. Ces représentations renouvelées de la croissance, de la richesse et donc de la réussite deviennent, ainsi que toujours dans l’histoire, un frein naturel au changement radical.
D’autant que, comme l’a prouvé la période du postconfinement, ces ruptures ne durent que le temps pour les élites anciennes de reconstituer leur influence. Le Covid avait obligé à une improvisation dans l’urgence. En quelques semaines un modèle nécessairement imparfait avait été bricolé. Il se répandit comme une traînée de poudre, avec une caractéristique purement conjoncturelle : l’interdiction de proximité physique, sous peine de contamination par le virus insidieux. Résultat ? Le télétravail fut envisagé depuis le domicile, impropre à cet usage, avec tous les dangers psychologiques associés à l’absence de barrière entre vie privée et vie professionnelle. Il fut ainsi aisé pour les élites de sacraliser le modèle ancien au nom d’un retour à la vie normale et de pousser les populations dans le sens espéré : le retour au système d’avant, où le dérèglement climatique est secondaire.
Le court terme a effacé le long terme ; tout a semblé redevenir comme avant. La croissance à l’ancienne a annulé les mois de confinement, la reprise foudroyante de la grande machine mondiale fut impressionnante. Mais l’absurdité des logiques anciennes se révéla comme jamais : la pénurie sévit partout tant la demande soudaine était forte ; les dysfonctionnements se multiplièrent, depuis l’incapacité à fabriquer les semi-conducteurs nécessaires à l’industrie jusqu’à la saturation des océans et des cargos qui les sillonnaient, chargés à ras bord des biens attendus par les consommateurs de tous les coins du monde. Et puis les grandes catastrophes climatiques revinrent sur le devant de la scène : des sécheresses interminables, des incendies gigantesques en Australie, en Californie, pour ne parler que des plus médiatiques. Le rappel à l’ordre prenait de multiples formes.
L’invention d’un nouveau modèle n’était plus une option, une éventualité : elle était l’obligation absolue du XXIe siècle et devait s’accélérer sans délai. Luttant contre l’évidence les élites, les sachants, les dirigeants du monde d’avant changèrent de discours et cherchèrent à traduire en langage d’autrefois les implications concrètes d’une évolution aussi radicale. Les climatosceptiques furent rejoints par les climatocatastrophistes. Ces derniers ne niaient certes pas le dérèglement, mais considéraient les implications du changement comme intenables.
Parmi les élites bloquant l’émergence d’un nouveau modèle se trouve la catégorie inattendue de ceux qui, depuis des années, sonnent l’alarme climatique. En leur temps, ils ont eu un rôle important pour sensibiliser les populations à ce péril inédit. Mais les années passant, ces lanceurs d’alertes se sont enfermés dans leur posture catastrophiste. Les collapsologues, comme on les nomme, n’ont pu concevoir d’autre futur que le prolongement des effondrements : les pleurs, la sueur, le sang et les larmes. La décroissance et le malheur étaient la seule issue. Ils se sont associés à ceux qui brandissaient une unique alternative : au pire, l’Armageddon, au mieux, une vallée de larmes.
Le plan d’action de ces élites disparates, toutes, jouant sur la peur ? Pousser à migrer vers un modèle ancien réaménagé, modifié à la marge. « Tout change pour que rien ne change » : c’est le mantra des politiques du XXIe siècle, y compris les plus radicaux de ceux qui se revendiquent comme écologistes.
Illustrons le propos : le principe même de l’automobile et du mode de vie qui lui est associé n’est pas remis en cause – pour que rien ne change. La seule solution qui donne le sentiment qu’une action est engagée, mais que la révolution sera modérée : rendre la voiture électrique – tout change.
En réalité, ce programme est irréaliste dans son ensemble. Il est d’abord inadapté à la première qualité que doit remplir un modèle de développement durable : être extensible immédiatement à la totalité du monde, et surtout à sa partie la plus pauvre, de sorte que les démunis aient un espoir d’évolution rapide. Certes, la voiture électrique permet de se rendre aisément à l’hôpital, à la maternité ou sur son lieu de travail… Mais l’extension de la voiture électrique au reste du monde est incompatible avec une réalité objective : les pays pauvres sont incapables, dans les décennies qui viennent, d’investir massivement dans les infrastructures (bornes de recharge, par exemple) que supposerait un passage radical à l’électricité. Cet investissement n’est même pas souhaitable, car il se ferait au détriment d’autres, indispensables à l’amélioration du niveau de vie.
Par ailleurs, lesdites voitures électriques ne seraient pas produites par les riches du monde d’avant, les Occidentaux, mais par les Chinois, qui ont bien intégré que ce changement-là peut être à l’origine du basculement de la domination politique.
Enfin, la production de voitures électriques est très vite confrontée à des goulots d’étranglement impossibles à gérer, notamment la consommation de métaux rares – qui portent bien leurs noms –, dont la consommation s’accroît à un rythme intenable. Tout change pour que rien ne change.
Le diagnostic est donc sans ambages : le modèle ancien rénové se heurte à des limites ingérables.

Un exemple français : les batteries
Les élites actuelles tendent à se concentrer sur la résolution d’une partie des problèmes : ceux qui peuvent sembler les plus parlants aux citoyens électeurs et, de préférence, qui sont le plus cohérents avec le modèle ancien. En France, un exemple typique serait celui de la focalisation sur la production de batteries pour les automobiles du futur – il n’est pas question de demeurer dépendant de qui que ce soit –, les giga factories censées les fabriquer deviennent un enjeu politique majeur pour les élus nationaux ou régionaux.
Le sujet ne doit pas être négligé, mais devrait prendre en compte au minimum trois aspects cruciaux afin de légitimer l’investissement très important consenti pour créer ces unités de production de grande ampleur.
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